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La seance est ouverte a 17 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 12 decembre 2005, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2005/775) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Assaf (Liban) et 
M. Mekdad (Republique arabe syrienne) prennent 
place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
photocopies d’une lettre adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general en date du 
12 decembre 2005, transmettant le rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante des 
Nations Unies elabore conformement aux resolutions 
1595 (2005) et 1636 (2005). La lettre et le document 
joint seront publies en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/2005/775. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2005/762 et S/2005/783, qui 
contiennent le texte de deux lettres datees du 
5 decembre 2005 et du 13 decembre 2005, 
respectivement, adressees au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
du Liban aupres de POrganisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/788, qui contient le texte d’un projet de 


resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique, la 
France et le Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Je souhaite la bienvenue a cette seance au 
Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Argentine, Benin, Bresil, Chine, 
Danemark, France, Grece, Japon, Philippines, 
Roumanie, Federation de Russie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1644 (2005). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Baali (Algerie) : L’Algerie a, des l’assassinat 
de M. Rafic Hariri, vigoureusement condamne ce crime 
abominable et appele a ce que toute la lumiere soit 
faite sur cet acte et a ce que ses auteurs, quels qu’ils 
soient et ou qu’ils soient, soient traduits en justice. 

C’est mus par ce souci que nous avons participe 
activement aux negociations qui ont conduit a 
l’adoption par le Conseil de securite, a l’unanimite de 
ses membres, de la resolution 1595 (2005) etablissant 
la Commission internationale chargee d’aider les 
Libanais a etablir les faits et que nous avons veille a ce 
que cette Commission puisse disposer du plein appui 
du Conseil de securite et qu’elle s’acquitte de sa 
mission en toute independance. De la meme maniere, 
nous nous sommes employes, lors de la negociation de 
la resolution 1636 (2005) a doter la Commission des 
moyens et ressources a meme de P aider a accomplir 
son mandat et de s’assurer de la cooperation pleine et 
entiere de toutes les parties concernees. 
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Le Conseil vient d’examiner un deuxieme rapport 
d’etape dont les conclusions ne sont pas definitives et 
ont besoin d’etre etayees. Nous sommes convaincus 
que pour preserver la credibility de ce rapport et le 
travail de la Commission, son examen doit s’ecarter de 
toute influence de nature a nuire a telle ou telle partie. 
Nous nous rejouissons, a cet egard, de l’accord 
intervenu sur le lieu et les conditions d’audition des 
temoins syriens et de la cooperation manifestee par la 
Syrie - et verifiee dans les faits - et nous l’exhortons a 
perseverer dans la meme direction et notamment a se 
conformer a la resolution 1636 (2005) du Conseil de 
securite. Les lettres adressees recemment par la Syrie 
au Conseil de securite confirment d’ailleurs cette 
volonte de cooperation. 

Nous notons, par ailleurs, avec satisfaction la 
volonte du Conseil d’examiner favorablement la 
demande d’elargissement du mandat de la Commission 
d’enquete sur l’assassinat de M. Hariri aux autres 
attentats commis depuis le l cr oetobre 2004. C’est une 
requete a laquelle nous avons apporte notre plein 
appui, d’abord parce qu’elle emane directement du 
Gouvernement libanais et ensuite, parce que des liens 
pourraient exister entre les differents attentats qui se 
sont produits au Liban. La formulation agreee par le 
Conseil de securite sur cette demande et sur celle 
relative a la creation d’un tribunal a caractere 
international, si elle n’est pas totalement satisfaisante, 
constitue un engagement clair de la communaute 
internationale a l’egard du Liban et nous ne pouvons 
done que nous en rejouir. 

Enfin, nous avons fait en sorte, et obtenu du 
Conseil de securite, qu’il s’abstienne de toute action 
prematuree ou inadequate au regard du stade ou se 
trouve l’enquete et de l’objectif commun poursuivi. 
C’est pour cela, tout en relevant, cependant, que la 
formulation choisie dans la resolution que nous avons 
adoptee concernant le degre de cooperation de la Syrie 
avec la Commission d’enquete ne fait pas justice a la 
bonne volonte dont a fait montre la Syrie, que nous 
avons done choisi de preserver l’unite du Conseil et de 
voter pour le texte qui nous a ete presente. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : 
Nous avons pris note du rapport presente au Conseil de 
securite par M. Mehlis, Chef de la Commission 
d’enquete internationale independante. La Commission 
progresse bien dans son enquete mais n’a pas encore 
acheve son travail. II reste beaucoup a faire. Nous 
avons egalement pris note de la demande presentee 


recemment par le Liban et nous tenons a exprimer 
toute notre comprehension a cet egard. 

Le principal objectif de la resolution 1644 (2005) 
qui vient d’etre adoptee par le Conseil est d’elargir le 
mandat de la Commission d’enquete internationale 
independante pour lui permettre de continuer d’aider le 
Gouvernement libanais a faire la lumiere sur les faits 
relatifs a l’assassinat de M. Hariri. C’est la raison pour 
laquelle la Chine a vote pour la resolution 1644 (2005). 
Nous esperons que, compte tenu des efforts et de la 
cooperation de toutes parties interessees, la 
Commission mettra rapidement au jour la verite sur 
cette question. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Pratiquement jusqu’au moment du vote 
aujourd’hui, les membres du Conseil ont continue a 
travailler sur le projet de resolution qui presente la 
reaction du Conseil de securite a la publication du 
dernier rapport de la Commission Mehlis. Nous avions 
beaucoup espere que les membres du Conseil seraient 
en mesure de surmonter leurs divergences de vues et de 
parvenir a une position de consensus sur ce document. 
Malgre les divergences qui persistent, nous avons ete 
en mesure d’arriver a un accord et la resolution a ete 
adoptee a l’unanimite. 

Nous avons propose nos propres amendements 
aux textes prepares par nos collegues fran 9 ais et des 
Etats-Unis, qui lui ont confere un caractere plus 
equilibre sans, toutefois, le priver de tout negativisme 
s’agissant de la Syrie - ce qui est inutile dans la 
situation actuelle. Nous continuons de nous opposer 
aux pressions deplacees qui sont exercees sur Damas et 
aux interpretations quant au degre et a la nature de la 
cooperation syrienne avec les enqueteurs 
internationaux, qui ne correspondent par aux 
conclusions de la Commission Mehlis. 

Nous avons note que Damas a commence a 
cooperer avec la Commission Mehlis sur la base des 
dispositions de la resolution 1636 (2005). A ce jour, la 
partie syrienne n’a pris que des mesures initiales a 
cette fin, et il reste encore beaucoup de chemin a 
parcourir. 

Le Conseil de securite doit surveiller comment la 
partie syrienne s’acquitte de ses obligations et, au 
besoin, l’y aider. 

Nous reaffirmons egalement la ferme conviction 
de la Russie de poursuivre les efforts visant a etablir 
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les faits quant aux circonstances entourant la mort de 
l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Liban. 

M. Assaf (Liban) {parle en arabe ) : Je voudrais 
commencer par remercier le Conseil de securite d’avoir 
adopte la resolution 1644 (2005) a l’unanimite. 
L’adoption par le Conseil de cette resolution est la 
preuve de la determination du Conseil d’aider le Liban 
qui connait beaucoup de difficultes actuellement. Ceci 
est conforme a la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales qui incombe au 
Conseil, notamment compte tenu des attentats 
terroristes survenus au Liban depuis le l cr oetobre 
2004, date de la tentative d’assassinat du Ministre 
Marwan Hamadeh - et de l’assassinat du Premier 
Ministre Rafic Hariri, ainsi que des autres attentats, 
dont 1’attentat terroriste survenu avant hier qui a coute 
la vie a Gibran Tueni, un membre du Parlement. 

Nous felicitons le Conseil de securite de sa 
determination et l’assurons que le peuple libanais 
continuera d’affronter avec fermete tous les defis et 
toutes les difficultes pour preserver l’unite, la stability 
et l’independance du Liban. Nous ne reculerons pas sur 
cette voie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je tiens a exprimer mes remerciements pour 
l’occasion qui m’est donnee de faire quelques breves 
observations sur la resolution qui vient d’etre adoptee 
par le Conseil de securite. 

Je tiens d’emblee a dire que mon pays est 
sensible aux efforts deployes par de nombreux Etats 
membres du Conseil afin d’empecher f adoption d’une 
resolution contrevenant au droit international, aux 
principes inscrits dans la Charte et au role du Conseil 
de securite dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Je voudrais reaffirmer que, malgre l’entiere 
cooperation demontree par la Syrie dans les limites de 
sa souverainete et des droits de ses citoyens, 
conformement au droit international et au droit 


humanitaire, certains Etats, en raison de leurs interets 
etroits, ont persiste a soutenir que nous n’avons 
absolument pas coopere avec la Commission d’enquete 
internationale independante ou dans 1’application, de la 
faqon la plus rapide possible, des resolutions 
pertinentes, meme si de nombreuses resolutions sur le 
Moyen-Orient adoptees ces 38 dernieres annees n’ont 
toujours pas ete appliquees. 

II est regrettable que, bien que nous ayons 
clairement declare que les contacts entre la Syrie et la 
Commission etaient en cours et que des efforts etaient 
deployes par les deux parties pour parvenir a un accord 
mutuel sur les questions relatives a l’interrogatoire de 
citoyens syriens, certains ont choisi d’ignorer tout ce 
que nous avions declare, ont tire des conclusions 
selectives sur la base du rapport de la Commission et 
les ont utilisees d’une faipon detournee contre mon 
pays. 

La Syrie s’est acquittee en toute sincerity de ses 
responsabilites, convaincue qu’une enquete 
professionnelle et objective aboutirait a ce que la Syrie 
soit blanchie de tout soupgon. Nous avons coopere 
avec la Commission, pas seulement pour plaire a telle 
ou telle partie, mais parce que nous voulions cooperer. 

Au cours de la periode precedente, nous avions 
informe le Conseil, par des lettres adressees a tous ses 
membres, de toutes les mesures que nous avions prises 
et des efforts que nous avions deployes. Certains 
membres du Conseil ont meme refuse de prendre acte 
de ces lettres. 

Exercer des pressions et tenter d’imposer sa 
volonte a autrui va a l’encontre des principes regissant 
les relations entre les Etats, qui doivent etre fondees 
sur le respect mutuel, le dialogue constructif et 
l’ouverture. 

Enfin, je voudrais reaffirmer la ferme volonte de 
la Syrie de pleinement cooperer avec la Commission au 
cours de la periode a venir. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 
La seance est levee a 17 h 50. 
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